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Décret exécutif n° 11-09 du  15 Safar 1432
correspondant au  20 janvier  2011 portant
organisation, attributions et fonctionnement des
services extérieurs du ministère du commerce.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du commerce,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 85-05 du 16 février 1985, modifiée et
complétée, relative à la protection et à la promotion de la
santé ;

Vu la loi n° 88-08 du 26 janvier 1988 relative aux
activités de médecine vétérinaire et à la protection de la
santé animale ;

Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990, complétée, relative à
la commune ;

Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990, complétée, relative à
la wilaya ;

Vu la loi n° 90-18 du 31 juillet 1990 relative au système
national légal de métrologie ;

Vu l'ordonnance n° 03-03 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003, modifiée et complétée,
relative à la concurrence ;

Vu l'ordonnance n° 03-04 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003 relative aux règles
générales applicables aux opérations d'importation et
d'exportation des marchandises ;

Vu la loi n° 04-02 du 5 Joumada El Oula 1425,
correspondant au 23 juin 2004, modifiée et complétée,
fixant les règles applicables aux pratiques commerciales ;

Vu la loi n° 04-08 du 27 Joumada Ethania 1425
correspondant au 14 août 2004, modifiée et complétée,
relative aux conditions d'exercice des activités
commerciales ;

Vu l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ;

Vu la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430 correspondant au
25 février 2009 relative à la protection du consommateur
et à la répression des fraudes ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 94-215 du 14 Safar 1415
correspondant au 23 juillet 1994 déterminant les organes
et les structures de l'administration générale de la wilaya ;

Vu le décret exécutif n° 97-290 du 22 Rabie El Aouel
1418 correspondant au 27 juillet 1997 portant institution
et organisation de comités de coordination et de brigades
mixtes de contrôle entre les services du ministère des
finances et du ministère du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 02-453 du 17 Chaoual 1423
correspondant au 21 décembre 2002 fixant les attributions
du ministre du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 02-454 du 17 Chaoual 1423
correspondant au 21 décembre 2002, modifié et complété,
portant organisation de l'administration centrale du
ministère du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 03-409 du 10 Ramadhan 1424
correspondant au 5 novembre 2003 portant organisation,
attributions et fonctionnement des services extérieurs du
ministère du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008 portant statut particulier
des fonctionnaires appartenant aux corps communs des
institutions et administrations publiques ;

Vu le décret exécutif n° 09-415 du 29 Dhou El Hidja
1430 correspondant au 16 décembre 2009 portant statut
particulier  applicable  aux  fonctionnaires appartenant aux
corps spécifiques de l'administration chargée du commerce ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er.  � Le présent décret a pour objet de fixer
l'organisation, les attributions et le fonctionnement des
services extérieurs du ministère du commerce.

Art. 2. � Les services extérieurs du ministère du
commerce sont organisés en :

� directions de wilayas du commerce ;

� directions régionales du commerce.

Art.  3.  �  La  direction  de  wilaya  du  commerce a
pour missions  de  mettre en �uvre  la  politique
nationale arrêtée  dans  les  domaines  du  commerce
extérieur,  de la concurrence, de la qualité, de la protection
du consommateur, de l'organisation des activités
commerciales et des professions réglementées et du
contrôle économique et de la répression des fraudes.

A ce titre, elle est chargée, notamment :

� de veiller à l'application de la législation et de la
réglementation relatives au commerce extérieur, aux
pratiques commerciales, à la concurrence, à l'organisation
commerciale, à la protection du consommateur et à la
répression des fraudes ;

� de contribuer à la mise en place du système
d'information sur la situation du marché, en liaison avec le
système national d'information ;

� de proposer toutes mesures à caractère législatif et
réglementaire relatives à l'exercice et à l'organisation des
professions réglementées ;
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� de proposer toutes mesures visant à améliorer les
conditions de création, d'implantation et d'exercice des
activités commerciales et professionnelles ;

� de contribuer au développement et à l'animation de
toute organisation ou association dont l'objet est en
relation avec ses prérogatives ;

� de mettre en �uvre tout dispositif arrêté par
l'administration centrale, en matière d'encadrement et de
promotion des exportations ;

� de proposer toutes mesures pouvant avoir pour effet
la promotion des exportations ;

� de coordonner et d'animer les activités des structures
et espaces intermédiaires ayant des missions en matière de
promotion des échanges commerciaux extérieurs ;

� de contribuer à l'élaboration du système
d'information relatif aux échanges commerciaux
extérieurs ;

� de mettre en �uvre le programme de contrôle
économique et de répression des fraudes et de proposer
toutes mesures visant le développement et le renforcement
de la fonction de contrôle ;

� d'assurer, en collaboration avec les structures
concernées, la mise en �uvre des programmes d'action
intersectoriels.

� de prendre en charge le suivi du contentieux lié à ses
activités.

Art. 4. � Dans le cadre de la mise en �uvre des
missions prévues ci-dessus, le directeur du commerce de
wilaya assure la coordination et la représentation de
l'ensemble des services extérieurs des organismes relevant
du secteur du commerce.

Art. 5. � La direction de wilaya du commerce
comprend des brigades d'inspection, dirigées par des chefs
de brigades et est organisée en services dont le nombre est
fixé à cinq (5) :

� le service de l'observation du marché et de
l'information économique ;

� le service du contrôle des pratiques commerciales et
anticoncurrentielles ;

� le service de la protection du consommateur et de la
répression des fraudes ;

� le service du contentieux et des affaires juridiques ;

� le service de l'administration et des moyens.

Chaque service comprend au maximum trois (3)
bureaux.

Art. 6. � En outre, la direction de wilaya du commerce
est dotée, selon le besoin :

� d'inspections territoriales du commerce, lorsque le
volume de l'activité économique et commerciale ou
l'éloignement des concentrations urbaines du chef-lieu de
wilaya le rend nécessaire ;

� d'inspections du contrôle de la qualité et de la
répression des fraudes au niveau des frontières terrestres,
maritimes, aéroportuaires, des zones et entrepôts sous
douane, lorsque le flux des marchandises qui y transitent
le rend nécessaire.

La création de l'inspection territoriale du commerce et
de l'inspection du contrôle de la qualité et de la répression
des fraudes au niveau des frontières terrestres, maritimes,
aéroportuaires, des zones et entrepôts sous douane, est
fixée par arrêté conjoint du ministre chargé du commerce,
du ministre chargé des finances et de l'autorité chargée de
la fonction publique.

Les inspections territoriales du commerce et les
inspections du contrôle de la qualité et de la répression des
fraudes au niveau des frontières terrestres, maritimes,
aéroportuaires, des zones et entrepôts sous douane sont
dotées de brigades d'inspection.

Art. 7. � Le nombre de brigades d'inspection au niveau
des directions de wilayas du commerce, des inspections
territoriales et des inspections du contrôle de la qualité et
de la répression des fraudes au niveau des frontières
terrestres, maritimes, aéroportuaires, des zones et
entrepôts sous douane visées aux articles 5 et 6 ci-dessus,
est fixé par arrêté conjoint du ministre chargé du
commerce, du ministre chargé des finances et de l'autorité
chargée de la fonction publique.

Art. 8. � L'inspection territoriale du commerce et
l'inspection du contrôle de la qualité et de la répression
des fraudes au niveau des frontières terrestres, maritimes,
aéroportuaires, des zones et entrepôts sous douane, citées
ci-dessus, sont dirigées par des chefs d'inspection assistés
de chefs de brigades d'inspection.

Art. 9. � L'implantation des inspections territoriales du
commerce et des inspections du contrôle de la qualité et
de la répression des fraudes au niveau des frontières
terrestres, maritimes, aéroportuaires, des zones et
entrepôts sous douane sont fixées par arrêté conjoint du
ministre chargé du commerce et du ministre chargé des
collectivités locales.

Art. 10. � La direction régionale du commerce, en
liaison avec les structures centrales du ministère du
commerce, a pour missions d'assister et d'évaluer les
activités des directions de wilayas du commerce relevant
de sa compétence territoriale et d'organiser et/ou de
réaliser toutes enquêtes économiques relatives à la
concurrence, au commerce extérieur, à la qualité, à la
protection du consommateur et à la sécurité des produits.

A ce titre, elle est chargée :
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� d'animer,  d'assister,  de  coordonner  et  d'évaluer
les activités des directions de wilayas et des services
extérieurs des organismes relevant du secteur du
commerce ;

� de préparer, en relation avec l'administration centrale
et les directions de wilayas du commerce, les programmes
de contrôle et de veiller à leur mise en �uvre ;

� de planifier, d'organiser et de coordonner les
opérations inter-wilayas de contrôle et d'inspection ;

� d'engager, si besoin est, dans sa compétence
territoriale, toutes enquêtes spécialisées liées à la
concurrence, aux pratiques commerciales, à la qualité, à la
protection du consommateur et à la sécurité des produits ;

� d'initier toutes mesures, relevant du domaine de sa
compétence, visant à moderniser l'action du service
public, notamment, par l'amélioration des méthodes de
management et la mise en �uvre des nouvelles techniques
de l'information et de la communication ;

� de réaliser toutes études, analyses et notes de
conjoncture ayant trait au domaine de sa compétence ;

� d'initier des missions d'inspection des services des
directions de wilayas du commerce relevant de sa
compétence territoriale.

Art. 11. � La direction régionale du commerce est
dirigée par un directeur régional, nommé conformément à
la réglementation en vigueur.

La fonction de directeur régional du commerce est
classée et rémunérée par référence à celle de directeur
d'administration centrale de ministère.

Art. 12. � Les directions régionales du commerce, au
nombre de neuf (9), sont organisées en services dont le
nombre est fixé à trois (3).

� le service de la planification, du suivi et de
l'évaluation du contrôle ;

� le service de l'information économique et de
l'organisation du marché ;

� le service de l'administration et des moyens.

Chaque service est composé de trois (3) bureaux, au
maximum.

Art. 13. � L'implantation et la compétence territoriale
de la direction régionale du commerce sont fixées par
arrêté conjoint du ministre chargé du commerce et du
ministre chargé des collectivités locales.

Art. 14. � L'organisation en bureaux des directions
régionales du commerce, des directions de wilayas du
commerce est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé
du commerce, du ministre chargé des finances, du
ministre chargé des collectivités locales, ainsi que de
l'autorité chargée de la fonction publique.

Art. 15. � Les dispositions du décret exécutif n° 03-409
du 10 Ramadham 1424 correspondant au 5 novembre 2003
portant organisation, attributions et fonctionnement des
services extérieurs du ministère du commerce sont
abrogées.

Art. 16. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait   à   Alger,   le  15  Safar 1432 correspondant  au
20 janvier  2011.

Ahmed OUYAHIA.
����★����

Décret exécutif n° 11-10 du 15 Safar 1432
correspondant au  20 janvier 2011 relatif à la
prorogation du délai de mise en conformité des
agences de tourisme et de voyages à la nouvelle
réglementation.

����

 Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du tourisme et de l'artisanat,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 2000-48 du 25 Dhou El Kaada
1420 correspondant au 1er mars 2000, modifié et
complété, fixant les conditions et les modalités de création
et d'exploitation des agences de tourisme et de voyages ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Le délai de mise en conformité des
agences de tourisme et de voyages à la nouvelle
réglementation,  tel que fixé par les dispositions de
l�article 10 du décret exécutif n° 10-186 du 2 Chaâbane
1431 correspondant au 14 juillet 2010 modifiant et
complétant le décret exécutif n° 2000-48 du 25 Dhou
El-Kaada 1420 correspondant au 1er mars 2000, susvisé,
est prorogé jusqu�au 31 juillet 2011.

Art. 2. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire,

Fait   à   Alger,   le  15  Safar 1432 correspondant  au
20 janvier  2011.

Ahmed OUYAHIA.


